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[bookmark: _Toc103414590]CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Les défis auxquels notre monde est confronté aujourd'hui exigent un engagement plus profond que jamais dans l'action collective. Des accords révolutionnaires ont été conclus lors de la Conférence de Stockholm de 1972, du Sommet Rio+20 en 2012, de la Conférence de Paris sur le climat et du Sommet des ODD en 2015. Tous ces accords ont contribué à tracer la voie vers le développement durable. Mais ils ne suffisent pas car le monde est fondamentalement différent aujourd'hui. La science nous dit que notre planète - et donc les économies, les sociétés et les personnes qui en dépendent - est soumise à une pression sévère et croissante.
Une autre différence significative se reflète dans la révolution numérique. Près de 5 milliards de personnes sont désormais connectées en ligne – et au moins 60 % du PIB mondial transite par les canaux numériques. Plus de 4 milliards de personnes interagissent via les médias sociaux et 2 milliards de personnes consomment via des plateformes de commerce électronique. Au moins 35 000 milliards de dollars de financements sont désormais examinés pour les impacts environnementaux et sociaux et les impacts numériques,  les technologies obligent les entreprises à un niveau de transparence plus élevé sur les performances environnementales de leurs chaînes de valeur. Les technologies numériques peuvent ancrer directement les résultats et les comportements en matière de durabilité dans les plateformes et les algorithmes de l'économie numérique. Peut-être plus important encore, ils peuvent contribuer à stimuler les innovations et les transformations systémiques et sociétales nécessaires pour atteindre la durabilité environnementale. Par exemple, dans le secteur de l'électricité, la planification et la gestion intelligentes des actifs et le stockage de l'énergie pourraient permettre d'économiser jusqu'à 8,8 milliards de tonnes métriques d'émissions de CO2 d'ici 2025.
Alors que le monde commence à émerger de la COVID-19, nous avons la possibilité de tirer parti de l'élan des processus de relèvement et de reconcevoir des économies qui soient socialement inclusives, durables sur le plan environnemental et qui orientent la création d'emplois et la croissance économique dans la bonne direction.
Dans cette perspective, le dialogue 3 met en avant les points principaux de discussion suivant : Accroitre les financement liés aux changement climatique (1) ; Gouvernance et réforme institutionnelle (2) ; Transformations numériques et partenariats efficaces (3).
Suivant le modèle des deux premières consultations, cette troisième consultation met en scène tous les principaux groupes de parties prenantes concernés, y compris les femmes, les jeunes, les personnes âgées, les personnes handicapées, les peuples autochtones et les communautés locales, ainsi que d'autres représentants de la société civile et du secteur privé.  Les discussions entre partie prenantes se sont tenues à l’Hôtel Djeuga Palace de Yaoundé le jeudi 12 Mai 2022.
[bookmark: _Toc103020629]
I. DEROULEMENT DE L’ATELIER
Les travaux se sont déroulés sous la modération de Messieurs MBOH Hyacinth, Directeur des Normes et du Contrôle au Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du Développement Durable et AOUDOU JOSWA, Point Focal Stockholm+50 au MINEPDED. Les différentes orientations sur le plan technique ont été données par la Consultante Dr Flaviane BELVAL.
La composition des groupes a été maintenu. (Cf. Liste de présence en Annexe).
Les travaux se sont articulés autour des points suivants : 
· Présentations techniques ; Contexte, définitions des terme clés, présentation de la méthodologie de travail.
· Discussion au sein des groupes ;
· Restitution en plénière des résultats des groupes de travail ;
· Adoption des recommandations pour la consultation sur le leadership Dialogue 3.
II. [bookmark: _Toc103020643]II. DISCUSSION AU SEIN DES TRAVAUX DE GROUPE 

Messieurs MBOH Hyacinth et AOUDOU JOSWA ont fait le tour des groupes afin d’apporter leurs analyses et éclairages aux différentes sollicitations des participants. Le Dr BELVAL s’est chargé de la coordination du groupe de travail en ligne. 
Les travaux de groupe ont débuté à 09h00 le compte rendu des travaux de chaque groupe est produit en annexe. 
III. [bookmark: _Toc103020644]IV. RESTITUTION DES TRAVAUX EN PLENIERE 

Les résultats des travaux de groupe ont été restitués et discutés en plénière à partir de 15 heures. Les analyses sur les principales recommandations sont consignées dans le tableau ci-après. 
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[bookmark: _Toc103414591]RECOMMENDATIONS GÉNÉRALES
A- [bookmark: _Toc103414592]Principales recommandations par groupes
	Groupes
	Principale Recommandations
	Objectif
	Activités de mise en œuvre
	ACTEURS DE MISE EN ŒUVRE (STRATÉGIQUES, OPÉRATIONNELS)
	Indicateurs de résultat
	risque

	Groupe 1 : Pollution 
	Multiplier les emplois verts utilisant les technologies propres ;
Encourager les entreprises à respecter la responsabilité sociétale sur l’environnement
	
	Mettre en place les mesures d’exonération des taxes sur l’importation des équipements utilisant les énergies renouvelables/propres

Mission de contrôle et de suivi sur le terrain
	Gouvernement
OSC
Secteur privé
Population 
	Nombre de mesure en relation avec l’exonération en faveur des énergies propres


Nombre de rapport de suivi 
	Manque de moyen financier de mise en œuvre 

	Groupe 2 : Changement Climatique
	 Mettre en place un plan de comptabilisation des émissions des gaz à effet de serre 
Renforcer les procédures de recherche des fonds

	Adopter une nouvelle approche de développement en mettant en mettant en place un mécanisme de financement fiable   
	Renforcement des capacités techniques et technologiques des acteurs à différents niveaux dans l’adaptation et l’atténuation des changements climatiques
Renforcer le cadre règlementaire en matière du respect des engagements environnementaux
Vulgarisation à grande échelle des engrais biologiques
	Gouvernement
OSC
Secteur privé
Population
	Nombre d’atelier de renforcement de capacité 

Nombre d’initiative de vulgarisation des engrais biologique 
	

	Groupe 3 : Biodiversité
	Mettre en place des mécanismes de financement plus adaptés au pays ;
Faire valoriser les savoir-faire endogènes dans la mise en œuvre des accords multilatéraux sur l’environnement  

	Contribuer à l’amélioration et à la préservation de l’environnement sain pour un développement durable du pays et de la planète
	Réviser et mettre en œuvre nos différentes stratégies nationales ;

Renforcement des capacités des parties prenantes sur la problématique environnementale
Renforcer la résilience des populations aux changements climatiques (sensibilisation et informations actives des populations, la gestion efficiente des ressources naturelles, l’utilisation des nouvelles technologies pour améliorer le rendement au niveau de la production et transformation
	Gouvernement
OSC
	Nombres de stratégies révisées et mise en œuvre

Nombres d’ateliers de renforcement de capacité organisé
Ne Nombres de personnes sensibilisées (aspects genres, nombre de bonnes pratiques résilientes mises en œuvre

	Risque de vente en cas d’octroi de titre foncier

Faiblesse du cadre infrastructurel
Lourdeur administrative

	Groupe 4 : Développement Durable
	Mettre en place une synergie d’action entre les différents acteurs de mise en œuvre du Programme 2030

Intégration de la dimension environnementale dans toutes les politiques, tous les programmes et projets sectoriels

Adapter les systèmes de gouvernance et juridiques aux besoins réels des populations et des entreprises
	Contribuer à l’amélioration du bien-être socio-écologique des populations et des entreprises
	Intégrer la dimension environnementale du développement durable dans le contexte local

Mise en place effective des cellules environnementales fonctionnelles dans toutes les structures administratives

Promotion des énergies propres et des énergies renouvelables

	Gouvernement
Secteur privé 
OSC

	 Nombre de projet contribuant à l’atteinte des ODD


Nombre d’administration ayant des cellules environnementales 




Nombre des énergies propres implémentées 
	

	Groupe en ligne 
	Développer des stratégies de sensibilisation adaptées au découpage climatique du pays.
	Mettre en place des politiques et Stratégies d’adaptation aux changements climatiques qui prennent en compte le diversité climatologique du Cameroun
	Développer dans une approche participative et inclusive avec toutes les parties prenantes des messages , discours d’adaptation dans la zone soudano-sahélienne et d’atténuation dans la zone forestière et des Grass Field

Renforcer et diversifier les sources de financement des activités de Changements climatiques

Intensifier les campagnes de préservation des acquis de la biodiversité. 
Valoriser les bonnes pratiques ainsi que le savoir-faire traditionnelle et autochtone.

	Ministère de l’environnement 
OSC
	Stratégie de communication sur les changement climatique au Cameroun adopté et vulgarisé

Nombre de différentes source de financement obtenues 

Nombre de campagne de préservation de la biodiversité menées par région

Nombre de personnes sensibilisées

Guide de bonne pratique et savoir-faire traditionnelle / autochtone adopté et vulgarisé.


	Insuffisance de la volonté politique

Insuffisance de moyens 

Faible implication de la population

Risque sécuritaire dans certaines zones.


Persistance de certaines habitudes.



B- [bookmark: _Toc103414593]Positionnement par rapport aux objectifs de la consultation. 

	OBJECTIF
	POSITION DU CAMEROUN
	ATTENDUS DE STOCKHOLM + 50

	Quels sont les plus grands défis auxquels nous sommes confrontés dans la mise en œuvre des engagements pris dans le Cadre du Programme 2030 et d’autres engagements environnementaux (AME) ? Comment pouvons-nous créer un environnement propice à la livraison sur le terrain ?
	Principaux Défis
Amener la population à adopter des comportements climato résilient
Préserver et restaurer la biodiversité 
Préservation et valorisation des valeurs culturelles
Renforcer les politique de gestion des déchets
Respecter les engagements pris par l’ État dans la cadre de la responsabilité commune
Renforcement des capacités
Mise en place de mécanismes de suivi-évaluation efficace

Création d’un environnement propice
· Sensibilisation
· Recyclage des déchets
· Plateforme de dialogue
	· Prendre en compte les attentes des pays du Sud lors de la rencontre


	Quelles sont les bonnes pratiques et les voies que vous aimeriez voir mises à l’échelle pour accélérer la mise en œuvre de la dimension environnementale du développement durable dans le contexte de la Décennie d’action ?
	Conservation de la biodiversité , utilisation des énergie sobre en carbone,  Valorisation de bonnes pratiques , savoir-faire traditionnel et autochtones

Création de villes vertes durables et intelligentes
promotion de l’agriculture biologique ;
- multiplier les plateformes de dialogue interculturels 
green procurement (commande publique verte)
Intégrer la question environnemental et climatologique dans les programmes / Projets sectoriels
Promotion de la citoyenneté environnementale

	


	Comment transformer la gouvernance et les systèmes juridiques qui maintiennent la stabilité économique à long terme et le bien-être écologique et social pour tous ?
	Renforcement des capacités des décideurs 
Accélérer la mise en application des lois sur la décentralisation ; renforcer l’implications des MINAS, MINPROFF, renforcer les capacités des parlementaires dans le domaine des Changements Climatiques
Mise en œuvre de la bonne gouvernance
- la révision du cadre législatif et réglementaire ;
- la multiplication des projets « verts »…..
Adapter les système de gouvernance aux réalité locale et entrepreneuriale
	

	Quelles sont les mesures nécessaires pour aligner le financement public, privé et du développement sur les engagements et priorités existants ?  
	L’alignement de toutes les politiques publiques (nationales, sectorielles…) à l’atteinte des engagements et priorités de développement
Développer un cadre formel de discussion partenariat public privé (PPP)  sur les enjeux et défis liés au CC 
Renforcer les filets sociaux et les contextualiser par zones climatiques
Promouvoir la mise en place des assurances indicielles
Mieux encadrer les activités et les acteurs  de micro finances
Sensibiliser les ministères sectorielles sur la nécessité de l’inscription d’une ligne dans leur budget dédié au changement climatique
Mettre en place au ministère de l’environnement un fonds propre  des activités ( dans le cadre du budget programme) pour la mise en œuvre des principales conventions ( convention sur la biodiversité, convention sur la désertification , convention sur le climat)
Mettre sur pied des mécanismes de transparence dans la gestion des fonds alloués à la préservation de l’environnement 
	

	Quels types de partenariats de l’ONU et au-delà sont nécessaires pour accélérer une transformation économique verte et durable qui ne laisse personne de côté ? 
	Partenariat technique pour le transfert de technologie, l’accompagnement technique, le renforcement des capacités, mise en œuvre de projets pilotes.
Partenariat financier: simplifier les procédures d’accès au fonds sur le climat, plus impliquer les agences nationales dans l’exécution des grands projets / programmes sur le climat, etc.
partenariat gagnant - gagnant Nord approvisionner les fonds de protection climat mis en place au sud
Promouvoir les accords de financement multilatéraux et bilatéraux
Respecter les délais dans le transfert des fonds alloués pour es projets
Financer d’avantage les projets d’investissement
Mettre sur pied un dialogue franc entre le bailleur et le demandeur
	

	Quelles sont les capacités et les technologies nécessaires pour améliorer le bien-être humain en harmonie avec la nature ?
	Capacité : faible
Renforcement des capacités
Technologies utilisant les énergies renouvelables
 (énergie solaire, éolienne, …) ;
-Laboratoires de santé humaine, animale et environnemental (ENSAI de Ngaoundéré, Centre Pasteur, LANAVET,..)
-Institut de recherche et entreprises spécialisés (entreprise de fabrication plaque solaire,   

Amélioration des pratiques agro-pastorale par des technologies sobres en carbone

	



[bookmark: _Toc103414594]CONCLUSION

Au terme de la troisième consultation nationale sur : « Leadership dialogue 3 : Accélérer la mise en œuvre de la dimension environnementale du développement durable dans le contexte de la décennie d’action et de mise en œuvre pour le développement durable)», qui a vu la participation d’une quatre vingtaine de personnes représentants les institutions publique, privé, les universitaires, les ONG, les associations des femmes, des associations des personnes handicapées, etc. force a été de constater que tous les acteurs se sont penchés sur chaque objectif spécifique de la consultation afin, de contextualiser avec ses connaissances sur le Cameroun, ses institutions ainsi que ses jus et coutume. Ce cadrage contextuel a permis d’identifier les enjeux pour le Cameroun et de définir la position commune en fonction de chaque objectif. 
De la substance des discussions en groupes et des restitutions en plénière, nous retenons  comme principale recommandation : 
Il ressort des discussion que l’élargissement de l’assiette fiscale dédier à la mise en œuvre des accords multilatéraux sur l'environnement au Cameroun est indispensable, de même que la diversification des sources de financement afin d’intégrer les partenaire privés, les banques et les assurances. Un autre point important souligné par les parties prenante a été les difficultés d’accès aux fonds internationaux destiné au développement durable. C’est la raison pour laquelle  l’une des principales recommandation a été : «  Alléger les modalités d'accession aux financements en matière de l'environnement afin de permettre à l'État du Cameroun d'implémenter efficacement toutes les stratégies élaborés tout en valorisant les savoir-faire endogènes dans la mise en œuvre des accords multilatéraux sur l’environnement».


Mme Flaviane T. KENFACK épouse BELVAL
Consultante
Docteur en Sécurité Internationale et Défense
Experte en Prévention, Gestion des Risques et Catastrophes





	

AOUDOU JOSWA
Focal Point SOCKHOLM+50
MINEPDED
MARTIN ZEH-NLO
(Assistant Resident Representative, Head of Sustainable Development and Climate Resilience Unit)
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[bookmark: _Toc103414600]COMPTE RENDU DETAILLE DES  TRAVAUX DE GROUPE

· [bookmark: _Toc103414601]Groupe 1 : Pollution 
a- Points de discussion:
1) Quels sont les plus grands défis auxquels nous sommes confrontés dans la mise en œuvre des engagements pris dans le Cadre du Programme 2030 et d’autres engagements environnementaux (AME) ? Comment pouvons-nous créer un environnement propice à la livraison sur le terrain ? 
2) Quelles sont les bonnes pratiques et les voies que vous aimeriez voir mises à l’échelle pour accélérer la mise en œuvre de la dimension environnementale du développement durable dans le contexte de la Décennie d’action ?  
3)  Comment transformer la gouvernance et les systèmes juridiques qui maintiennent la stabilité économique à long terme et le bien-être écologique et social pour tous ?  
4) Quelles sont les mesures nécessaires pour aligner le financement public, privé et du développement sur les engagements et priorités existants ?  
5) Quels types de partenariats de l’ONU et au-delà sont nécessaires pour accélérer une transformation économique verte et durable qui ne laisse personne de côté ? 
6) Quelles sont les capacités et les technologies nécessaires pour améliorer le bien-être humain en harmonie avec la nature ?















                                                                                      



GROUPE 1 : POLLUTION
[bookmark: _Toc103414602]RECOMMENDATIONS GÉNÉRALES
C- [bookmark: _Toc103414603]Principales recommandations par groupes
	Groupes
	Principales Recommandations
	Objectif
	Activités de mise en œuvre
	ACTEURS DE MISE EN ŒUVRE
	Indicateurs de résultat
	Risque

	Quels sont les plus grands défis auxquels nous sommes confrontés dans la mise en œuvre des engagements pris dans le Cadre du Programme 2030 et d’autres engagements environnementaux (AME) ? 
	Respecter les engagements pris par les Etats dans la cadre de la responsabilité commune mais différencié lors des accords multilatéraux sur l’environnement

	Mettre en œuvre les engagements pris dans le cadre du programme 2030 et d’autres engagements 
	Faire des plaidoyers auprès des partenaires au développement ;

	Etat, Bailleurs de fonds, OSC, 
	Nombre de projets financés
	Réaction timide des partenaires au développement 

	
	Bonne exécution des projets identifiés et financés 
	Idem que précédemment 
	Elaborer et mettre en œuvre les projets orientés vers une économie verte
	Etat, OSC
	Nombre de projets mis en œuvre 
	Faible maturation des projets 

	Comment pouvons-nous créer un environnement propice à la livraison sur le terrain ? 
	Par : 
· Renforcement continue des capacités ;
· Bon suivi des plaidoyers ;
	
	

	
	
	

	Quelles sont les bonnes pratiques et les voies que vous aimeriez voir mises à l’échelle pour accélérer la mise en œuvre de la dimension environnementale du développement durable dans le contexte de la Décennie d’action ?  

	Bonnes pratiques et voies :
- reboisement ;
- valorisation /recyclage des déchets ;
- transport en commun ;
- utilisation des énergies renouvelables ;
- promotion de l’agriculture biologique ;
- multiplier les plateformes de dialogue interculturels ;
- green procurement (commande publique verte) ;
- technologie adaptée à la protection de l’environnement (importation des appareils de réfrigération, climatisation respectueuse de l’environnement…) ;
- décourager l’importation des EEE et autres  équipement à obsolescence  programmé (qui génèrent trop de déchets…) 
	
	
	
	
	

	Comment transformer la gouvernance et les systèmes juridiques qui maintiennent la stabilité économique à long terme et le bien-être écologique et social pour tous ?  

	En orientant les politiques publiques vers les objectifs de développement durable par :
- la révision du cadre législatif et réglementaire ;
- la multiplication des projets « verts »….. 
	
	
	
	
	

	Quelles sont les mesures nécessaires pour aligner le financement public, privé et du développement sur les engagements et priorités existants ?  
	Mettre en œuvre les mesures de bonne gouvernance (respect de l’éthique, la déontologie, rigueur dans la gestion des  fonds …)
	Parvenir à aligner le financement public, privé aux engagements et priorités existants 
	Suivi de la mise en œuvre du projet (financier, priorité…)  
	Etat, partenaire au développement, secteur privé, OSC,  CTD…
	Niveau  de  respect des engagements et priorités 
	Non-respect des  engagements et priorités

	Quels types de partenariats de l’ONU et au-delà sont nécessaires pour accélérer une transformation économique verte et durable qui ne laisse personne de côté ? 
	
-Partenariat gagnant-gagnant ;
-Transfert de technologie  
	
	
	
	
	

	Quelles sont les capacités et les technologies nécessaires pour améliorer le bien-être humain en harmonie avec la nature ?

	-Technologies utilisant les énergies renouvelables
 (énergie solaire, éolienne, …) ;
-Laboratoires de santé humaine, animale et environnemental (ENSAI de Ngaoundéré, Centre Pasteur, LANAVET,..)
-Institut de recherche et entreprises spécialisés (entreprise de fabrication plaque solaire,   

	Améliorer le bien-être humain
	
	Etat et secteur privé
	Nombre d’entreprises vertes
	Activité socio-économique peu respectueuse de l’environnement 



Recommandations 
Actions prioritaires à mener par le Cameroun pour accélérer la mise en œuvre de la dimension environnementale du développement durable 
· Multiplier les emplois verts utilisant les technologies propres ;
· Encourager les entreprises à respecter la responsabilité sociétale sur l’environnement.

Quelles sont les mesures à prendre, les activités à mettre en œuvre au niveau du Cameroun pour réduire les émissions de combustibles fossiles en dessous de 1,5°c ?

	Mesures
	Activités

	Mettre en place les mesures d’exonération des taxes sur l’importation des équipements utilisant les énergies renouvelables/propres
	· Élaborer et mettre en œuvre les textes y relatif ;
· Installation effective de ces équipements. 

	Veiller au respect des normes en matière de rejets atmosphériques dans les industries
	· Mission de contrôle et de suivi sur le terrain


 



· [bookmark: _Toc103414604]Groupe 2 : Changement Climatique

A- Principales recommandations par groupes 

	POINTS DE DISCUSIONS
	Activités de mise en œuvre

	Objectif
	Principale
Recommandations
	ACTEURS DE MISE EN ŒUVRE
(STRATÉGIQUES,
OPÉRATIONNELS)
	Indicateurs de résultat
	Risques

	Quels sont les plus grands défis auxquels nous sommes confrontés dans la mise en œuvre des engagements pris dans le cadre du programme 2030 et d’autres engagements environnementaux (AME) ? comment pouvons-nous créer un environnement propice à la livraison sur le terrain ?
	renforcement des capacités des acteurs nationaux ( échelle de financement , maturation des projets, maitrise des procédures )
	Faciliter l’accès au guichet de la finance climatique au niveau national
	
	MINEPDED
ONACC
OSC
CTD
MINRESI
MINPAT
	Nombre d’acteurs nationaux ayant bénéficié des renforcements des capacités
	Insuffisance d’expertise national en  matière de mobilisation des financements 

	
	Renforcement des capacités techniques et technologiques des acteurs à différents niveaux dans l’adaptation et l’atténuation des changements climatiques 
	Mettre à la disposition des acteurs et des décideurs des informations climatologiques  fiables 
	
	MINEPDED
ONACC
OSC
CTD
MINRESI
MINPAT
	
	Insuffisance d’expertise en matière de formation

	
	Renforcer le cadre règlementaire en matière du respect des engagements environnementaux
	Renforcer  le cadre juridique 
	
	MINEPDED
ONACC
OSC
CTD
MINRESI
MINPAT
	Nombre de lois actualisé
	

	
	Mettre en place un dispositif efficace de suivi-évaluation des  engagements environnementaux
	Rendre opérationnel le système de suivi évaluation
	
	MINEPDED
ONACC
OSC
CTD
MINRESI
MINPAT
	Nombre de projets évalués
	Evaluation insuffisante
Insuffisance des moyens 

	Quels sont les bonnes pratiques et les vois que vous aimeriez voir mise à l’échelle pour accélérer la mise en œuvre de la dimension environnementale du développement durable dans le contexte de la décennie d’action ?
	· Promotion de l’efficacité énergétique ;
 
· Promotion de l’agroforesterie ;


· Promotion des produits forestiers non ligneux qui est l’une des alternatives à la déforestation ; 

· Valorisation des déchets 


· Promotion de l’Eco construction (combinaison de matériaux locaux et naturels)

· Vulgarisation à grande échelle des engrais biologiques


· Renforcement de la diffusion et de la sensibilisation des services climatologiques, agro climatologiques
	· Utiliser l’énergie de manière optimale

· Assurer l’indépendance alimentaire


· Sauvegarder les ressources forestières non ligneux
· Exploiter les ressources de manière optimale
· Valoriser la matière locale dans le but de réduire l’empreinte carbone

· Promouvoir l’agriculture saine

· Rendre disponible les informations climatologiques auprès des décideurs et acteurs du monde rural .
	
	
	· Proportion des énergies renouvelables dans le mix énergétique.

· Superficie exploitée à des fins agro- écologique.

· Nombre de ménage qui exploite les produits forestiers non ligneux.

· 


	

	Comment transformer la gouvernance et les systèmes juridiques qui maintiennent la stabilité économique à long terme et le bienêtre économique, écologique et social pour tous ?
	Formation des décideurs, du politique autant sur le plan central  que local sur les enjeux liés  au changement climatique 
	Adopter une nouvelle approche de développement    (Botom-up ) démocratique, participative et inclusive. 
	
	CTD 
MINDEVEL
MINAT
MINEPDED 
ONACC
OSC
	Nombre de CTD ayant adopté l’approche botom –up
	-Défauts de sensibilisation 

-Barrière de sensibilisation

	Quelles sont les mesures nécessaires pour aligner le financement publique, privé et du développement sur les engagements et priorités existants ?
	Renforcement  des partenariats public- privé ( PPP )
	Faciliter la collaboration pour une gestion optimale des fonds climatiques .
	
	
	Nombre de partenariats publics -privés signés
	Manque de volonté des deux parties

	Quels types de partenariats de l’ONU et au-delà sont nécessaires pour accélérer une transformation économique verte et durable qui ne laisse personne de côté ? 
	Promouvoir les accords de financement multilatéraux et bilatéraux .
	· Mettre à disposition suffisamment de moyens financiers et techniques en vue de la transformation économique verte et durable qui ne laisse personne de côté.
· Financement et expertise technique 
	
	
	
	

	Quels sont les capacités et technologies nécessaires pour améliorer le bien-être humain en harmonie avec la nature ?
	Amélioration des pratiques agro-pastorale par des technologies sobres en carbone.
	Assurer la sécurité alimentaire et le développement durable.
	
	MINDEVEL
MINADER
MINRESI
MINFOF
MINMIDT
ONACC
MINPIA
MINEPDED
AUTORITE ADMINISTRATIVES ,RELIGIEUSE?LOCALE
	
	

	
	Amélioration de l’efficacité énergétique à travers les technologies vertes .
	Réduire les émissions des gaz à effet de serre résultant de l’essor de l’énergie au Cameroun 
	
	MINDEVEL
MINADER
MINRESI
MINFOF
MINMIDT
ONACC
MINPIA
MINEPDED
AUTORITE ADMINISTRATIVES, RELIGIEUSE,LOCALE
	
	

	Recommandations générales : 

·  Mettre en place un plan de comptabilisation des émissions des gaz à effet de serre 
· Renforcer les procédures de recherche des fonds




	
	
	
	
	
	
	




· [bookmark: _Toc103414605]Groupe 3 : Biodiversité
[bookmark: _Toc103121698][bookmark: _Toc103414606]RECOMMENDATIONS GÉNÉRALES
D- [bookmark: _Toc103121699][bookmark: _Toc103414607]PRINCIPALES RECOMMANDATIONS PAR GROUPES

	Groupe 3
	Principales Recommandations
	Objectifs
	Activités de mise en œuvre
	ACTEURS DE MISE EN ŒUVRE 
	Indicateurs de résultat
	Risque

	Biodiversité
	· Mettre en place des mécanismes de financement plus adaptés au pays ;
· Faire valoriser les savoir-faire endogènes dans la mise en œuvre des accords multilatéraux sur l’environnement  

	Contribuer à l’amélioration et à la préservation de l’environnement sain pour un développement durable du pays et de la planète
	· Réviser et mettre en œuvre nos différentes stratégies nationales ;

· Renforcement des capacités des parties prenantes sur la problématique environnementale
· Renforcer la résilience des populations aux changements climatiques (sensibilisation et informations actives des populations, la gestion efficiente des ressources naturelles, l’utilisation des nouvelles technologies pour améliorer le rendement au niveau de la production et transformation
· 



	
	Nombres de stratégies révisées et mise en œuvre

Nombres d’ateliers de renforcement de capacité organisé
Nombres de personnes sensibilisées (aspects genres, nombre de bonnes pratiques résilientes mises en œuvre

	· Risque de vente en cas d’octroi de titre foncier
· Faiblesse du cadre infrastructurel
· Lourdeur administrative 


E- [bookmark: _Toc103121700][bookmark: _Toc103414608]Positionnement par rapport aux objectifs de la consultation. 

	Objectif
	Position du Cameroun 
	Attendus de Stockholm + 50

	1- Quels sont les plus grands défis auxquels nous sommes confrontés dans la mise en œuvre des engagements pris dans le Cadre du Programme 2030 et d’autres engagements environnementaux (AME) ? Comment pouvons-nous créer un environnement propice à la livraison sur le terrain ? 


	· Les défis
· Préservation et restauration de la biodiversité ;
· Lutte contre la pollution et les nuisances ;
· Résilience aux changements climatiques ;
· La pérennisation des valeurs culturelles ;
· La lutte contre la désertification ;
· La lutte contre la pauvreté (ODD1) ;
· La gestion du foncier ;
· La gestion des déchets ;
· Actions à mener sur le terrain
· Intensifier la restauration des sols, des forêts et des paysages dégradés ;
· Renforcement de la police environnementale
· La sensibilisation des masses ;
· Promouvoir la création des structures de gestion des déchets ;
· Promouvoir la pratique de l’agroécologie ;
· Vulgarisation et sécurisation des bonnes pratiques en matière de résilience basée sur les pratiques ancestrales ;
· Valorisation des us et coutumes ;
· La valorisation des produits locaux (image de marque du pays) ;
· Promotion et vulgarisation des festivals ;
· Création des emplois verts ;
· Promotion ses services écosystémiques ;
· Accélération et élaboration des plans régionaux
· Mettre en synergie les communautés décentraliser et les populations autochtones
· Responsabiliser d’avantages les propriétaires terrains 
· Faire une forte sensibilisation
· Octroyer le titre foncier aux propriétaires terrains sur leurs espaces en mettant l’accent l’aspect genre

	· Prendre en compte les attentes des pays du Sud lors de la rencontre


	2- Quelles sont les bonnes pratiques et les voies que vous aimeriez voir mises à l’échelle pour accélérer la mise en œuvre de la dimension environnementale du développement durable dans le contexte de la Décennie d’action ?  


	· Création des villes vertes durales et intelligentes ;
· Reboisement
· Sensibiliser les parties prenantes sur les dangers et les risques de destruction de la biodiversité,
· Culture du tri sélectif des déchets à la base ; le transfert des technologies aux populations vulnérables pour leur rendre capable de régénérer et restaurer leurs espaces ;
· L’utilisation des énergies propres ;
· L’utilisation des biofertilisants ou bio-pesticicdes
· L’utilisation biologique
· Mise en place des toilettes écologiques dans les espaces publics ;
· Rendre exigible la prise en compte des exigences environnementales ; 


	· Les financements et les technologies transférés soient adaptés à nos réalités
· Accompagnement financier des Etat du Sud dans l’implémentation des bonnes pratiques

	3- Comment transformer la gouvernance et les systèmes juridiques qui maintiennent la stabilité économique à long terme et le bien-être écologique et social pour tous ?  
	· La prise de conscience et renforcement de la volonté politique dans la prise en compte des aspects environnementaux dans tous les secteurs
· Renforcer les capacités des hommes de loi et des administrateurs civiles et parlementaires ;
· Transparence dans la gouvernance ;
· Inclure toutes les couches sociales dans la gouvernance (exécutif, judiciaire et aussi les parlementaires)


	

	4- Quelles sont les mesures nécessaires pour aligner le financement public, privé et du développement sur les engagements et priorités existants ?  

	· Mesures nécessaires
· Mettre sur pied des mécanismes de transparence dans la gestion des fonds alloués à la préservation de l’environnement ;
· Prioriser les aspects environnementaux et sociaux dans les allocations budgétaires (Etat)
· Faire un lobbying auprès des parlementaires pour la hausse des allocations budgétaires dédiées à la protection de l’environnement et social 
· Renforcer le système de protection sociale et environnementale des fonds par les parlementaires ;
· Prioriser les aspects environnementaux et sociaux dans les allocations budgétaires des entreprises et industries dans les services (QHSE) (Qualité-hygiène-Sécurité et Environnement

	

	5- Quels types de partenariats de l’ONU et au-delà sont nécessaires pour accélérer une transformation économique verte et durable qui ne laisse personne de côté ? 


	· Types de partenariats
· Une collaboration qui tient en compte de la réalité NORD- SUD
· Allègement des procédures en fonction des contextes de chaque pays
· Prioriser le financement des pays du SUD qui s’investissent dans la préservation de l’environnement
· Respecter les délais dans le transfert des fonds alloués pour es projets
· Financer d’avantage les projets d’investissement
· Mettre sur pied un dialogue franc entre le bailleur et le demandeur
	· Prendre des mesures ferme d’allègement et de contextualisation des procédures

	6- Quels sont les capacités et les technologies nécessaires pour améliorer le bien-être humain en harmonie avec la nature ?
	· Capacités
· Techniciens et ingénieurs qualifiés en la matière en lien avec l’économie verte ;
· Technologies
· Construction des maisons écologiques et autonomes ;
· Utilisation des systèmes solaires, éoliens, biogaz, bio-charbon et biocarburant ; 
· Foyers améliorés ;
· Marmites solaires ;
·  Vulgarisation des filtres plantés des roseaux et du bambou ;

	· Privilégier les financements des projets liés à la mise en place de ces technologies nouvelles 





· [bookmark: _Toc103414609]Groupe 4 : Développement durable

RECOMMENDATIONS GÉNÉRALES

A- Principales recommandations par groupes
	QUESTIONS
	Réponse à la question
	Principale Recommandations
	Objectif
	Activités de mise en œuvre
	ACTEURS DE MISE EN ŒUVRE 
	Indicateurs de résultat
	Risque

	1)	Quels sont les plus grands défis auxquels nous sommes confrontés dans la mise en œuvre des engagements pris dans le Cadre du Programme 2030 et d’autres engagements environnementaux (AME) ?
Comment pouvons-nous créer un environnement propice à la livraison sur le terrain ?
	Les grands défis relevés sont :
- Insuffisance des ressources financières
- Déficit en ressources humaines qualifiées
- Absence de canevas type d’implémentation des recommandations du programme 2030 spécifiquement au niveau local
- Le faible niveau de communication transversale et de collaboration entre les parties prenantes
- Le manque de culture en termes d’évaluations environnementales
- Le manque de synergie d’action dans l’implémentation des activités dévolues au Cadre de coordination
- Le manque de culture de police d’assurance universelle pour une meilleure prise en charge du capital humain
- Détérioration des termes d’échanges
	Mettre en place une synergie d’action entre les différents acteurs de mise en œuvre du Programme 2030
	Faciliter la réalisation des objectifs du Programme 2030
	-Financement des activités du Programme 2030
- Formation et/ou renforcement des capacités des parties prenantes
- Elaboration des canevas types d’implémentation du Programme 2030
Développer le volontariat

	

	Nombre d’activités du Programme 2030 financées
	La faible adhésion des parties prenantes
L’indisponibilité de moyens financiers suffisants

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	2)	Quelles sont les bonnes pratiques et les voies que vous aimeriez voir mises à l’échelle pour accélérer la mise en œuvre de la dimension environnementale du développement durable dans le contexte de la Décennie d’action ?
	
	Intégration de la dimension environnementale dans toutes les politiques, tous les programmes et projets sectoriels 
	Intégrer la dimension environnementale du développement durable dans le contexte local
	-Mise en place effective des cellules environnementales fonctionnelles dans toutes les structures administratives
-Renforcement des capacités des ressources humaines des cellules environnementales auprès des structures publiques et privées
- Promotion de l’éducation à la citoyenneté environnementale
-Aménagement des espaces  verts
-	Promotion des énergies propres et des énergies renouvelables
	

	Le nombre de projet ayant réalisé une évaluation environnementale
	

	
	
	
	
	
	

	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	3) Comment transformer la gouvernance et les systèmes juridiques qui maintiennent la stabilité économique à long terme et le bien-être écologique et social pour tous ?  
	
	Adapter les systèmes de gouvernance et juridiques aux besoins réels des populations et des entreprises

	Contribuer à l’amélioration du bien-être socio-écologique des populations et des entreprises 
	-La réappropriation d’une démocratie endogène
-L’accélération de la décentralisation

	-Les Pouvoirs publics
-Les OSC
-Les entreprises 
	Proportion de la population disposant des facilités socio-économiques de base
	Lenteurs administratives
Faible adhésion des populations aux changements
Insuffisance des moyens financiers alloués aux projets de développement durable

	
	
	
	
	
	
	
	

	4)	Quelles sont les mesures nécessaires pour aligner le financement public, privé et du développement sur les engagements et priorités existants ?  
	
	L’alignement de toutes les politiques publiques (nationales, sectorielles…) à l’atteinte des engagements et priorités de développement
	
	
	
	

	

	
	
	
	
	
	
	
	

	5)	Quels types de partenariats de l’ONU et au-delà sont nécessaires pour accélérer une transformation économique verte et durable qui ne laisse personne de côté ?
	
	L’émergence d’un monde multipolaire et la réforme des Nations Unies pour l’abolition du Droit de véto


	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	6)	Quelles sont les capacités et les technologies nécessaires pour améliorer le bien-être humain en harmonie avec la nature ?
	
	Développer des politiques de formations adaptées aux besoins de développement nationaux sur les technologies respectueuses de l’environnement 
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Yaoundé, le 11 Mai 2022
· Groupe 5 : en ligne 
a-    Points de discussion:
1)    Quels sont les plus grands défis auxquels nous sommes confrontés dans la mise en œuvre des engagements pris dans le Cadre du Programme 2030 et d’autres engagements environnementaux (AME) ? Comment pouvons-nous créer un environnement propice à la livraison sur le terrain ? 

	Engagement
	Défis
	Créer un environnement propice

	réduire les émission des GES afin de réduire le réchauffement climatique
	Sensibilisation

Amener la population à adopter des comportements climato résilient
	Sauvegarder / préserver les moyens de subsistance

Développer  les activités de restauration de la biodiversité dans les zones fragilisées par le changement climatique



2)    Quelles sont les bonnes pratiques et les voies que vous aimeriez voir mises à l’échelle pour accélérer la mise en œuvre de la dimension environnementale du développement durable dans le contexte de la Décennie d’action ?  

	Bonne pratique et voie
	Comment mettre à l’échelle

	Conservation de la biodiversité
	Sensibilisation
développer des activités de restauration et de préservation de la biodiversité.

	utilisation des énergie sobre en carbone
	sensibiliser / informer / former les populations sur ces différentes pratiques

	Valorisation de bonnes pratiques , savoir-faire traditionnel et autochtones 
	Adoption du Guide nationale de bonne pratique sur l’ACC



3)     Comment transformer la gouvernance et les systèmes juridiques qui maintiennent la stabilité économique à long terme et le bien-être écologique et social pour tous ? 

	Gouvernance / systèmes juridiques
	Action à mener

	Lois sur la décentralisation
	Rendre effectif la décentralisation administrative
doter les CTD  de moyens budgétaires, techniques et opérationnel nécessaire

	MINAS, MINPROFF
	Développer et garantir dans les zones rurales les services sociaux de bases

Renforcement de la prise en compte de l’égalité homme femme dans les prises de décision et la mise en oeuvre des activités liées au climat


	Réseau des parlementaire pour la RRC /ACC
	renforcer la sensibilisation au niveau des populations 
Intensifier le plaidoyer pour l’intégration de la problématique dans les différentes lois sectorielles adoptée à l’AN



4)    Quelles sont les mesures nécessaires pour aligner le financement public, privé et du développement sur les engagements et priorités existants ?  
· Développer un cadre formel de discussion partenariat public privé (PPP)  sur les enjeux et défis liés au CC 
· Renforcer les filets sociaux et les contextualiser par zones climatiques
· Promouvoir la mise en place des assurances indicielles
· Mieux encadrer les activités et les acteurs  de micro finances
· Sensibiliser les ministères sectorielles sur la nécessité de l’inscription d’une ligne dans leur budget dédié au changement climatique
· Mettre en place au ministère de l’environnement un fonds propre  des activités ( dans le cadre du budget programme) pour la mise en œuvre des principales conventions ( convention sur la biodiversité, convention sur la désertification , convention sur le climat)
5)    Quels types de partenariats de l’ONU et au-delà sont nécessaires pour accélérer une transformation économique verte et durable qui ne laisse personne de côté ? 
· Partenariat technique pour le transfert de technologie, l’accompagnement technique, le renforcement des capacités, mise en œuvre de projets pilotes.
· Partenariat financier: simplifier les procédures d’accès au fonds sur le climat, plus impliquer les agences nationales dans l’exécution des grands projets / programmes sur le climat, etc.
· partenariat gagnant - gagnant Nord approvisionner les fonds de protection climat mis en place au sud
6)    Quelles sont les capacités et les technologies nécessaires pour améliorer le bien-être humain en harmonie avec la nature ?
 Capacité : faible
renforcement de transfert de technologie dans le cadre de l’accompagnement

c-    Recommandation
Actions prioritaires à mener par le Cameroun pour accélérer la mise en œuvre de la dimension environnementale du développement durable 
Quelles sont les mesures à prendre, les activités à mettre en œuvre au niveau du Cameroun pour  réduire les émissions de combustibles fossiles en dessous de 1,5°c ?
· Développer des stratégies de sensibilisation adaptées au découpage climatique du pays.
· Discours d’adaptation dans la zone soudano-sahélienne; Discours d’atténuation dans la zone forestière et des Grass Field
· Renforcer et diversifier les sources de financement des activités de Changements climatiques
· Intensifier les campagnes de préservation des acquis , de la biodiversité. 
· Valoriser les bonnes pratiques ainsi que le savoir-faire traditionnelle et autochtone. 



TERME DE REFERENCE DE LA DEUXIEMENE CONSULTATION
Dialogue des dirigeants 3: Accélérer la mise en œuvre de la dimension environnementale du développement durable dans le contexte de la décennie d’action et de mise en œuvre pour le développement durable


Contexte: 
Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 a pour but de mettre fin à la pauvreté, de préserver la biodiversité, de lutter contre le dérèglement climatique et d’améliorer les moyens de subsistance de tous les êtres humains, partout dans le monde. Cette ambition, résumée en 17 objectifs de développement durable (ODD), ne pourra être réalisée que si les écosystèmes cessent de se dégrader et si l’on entreprend de les restaurer sur toute la planète, soit une surface immense de plusieurs centaines de millions d’hectares. 
b- Points de discussion:
7) Quels sont les plus grands défis auxquels nous sommes confrontés dans la mise en œuvre des engagements pris dans le Cadre du Programme 2030 et d’autres engagements environnementaux (AME) ? Comment pouvons-nous créer un environnement propice à la livraison sur le terrain ? 
8) Quelles sont les bonnes pratiques et les voies que vous aimeriez voir mises à l’échelle pour accélérer la mise en œuvre de la dimension environnementale du développement durable dans le contexte de la Décennie d’action ?  
9)  Comment transformer la gouvernance et les systèmes juridiques qui maintiennent la stabilité économique à long terme et le bien-être écologique et social pour tous ?  
10) Quelles sont les mesures nécessaires pour aligner le financement public, privé et du développement sur les engagements et priorités existants ?  
11) Quels types de partenariats de l’ONU et au-delà sont nécessaires pour accélérer une transformation économique verte et durable qui ne laisse personne de côté ? 
12) Quelles sont les capacités et les technologies nécessaires pour améliorer le bien-être humain en harmonie avec la nature ?

c- Méthodologie
Sur la base de vos connaissance notamment : principaux acteurs responsable du plus grand changement dans la protection et la restauration de l’environnement au Cameroun ; principaux obstacles qui empêchent le Cameroun de prendre des mesures plus audacieuses pour un avenir durable.
Répondez a chaque question en posant le contexte, identifiant l’intérêt – enjeux  - défis pour le Cameroun. 
Si possible donner une recommandation/ Solution par question

d- Recommandation
Actions prioritaires à mener par le Cameroun pour accélérer la mise en œuvre de la dimension environnementale du développement durable 
Quelles sont les mesures à prendre, les activités à mettre en œuvre au niveau du Cameroun pour  reduire les émissions de combustibles fossiles en dessous de 1,5°c ?

Par ailleurs, les groupes de travail devront examiner le lien avec:
• Des plans conçus pour atteindre les objectifs d'autres conventions multilatérales sur l'environnement et des ODD connexes.
• Rapports nationaux sur l'état d'avancement des ODD préparés par les gouvernements;
• Auditions parlementaires ou processus d'examen relatifs aux ODD et aux questions de développement ;
• Élaboration ou examen d'un bilan commun de pays (CCA), d'un cadre de coordination du développement durable des Nations Unies (UNSDCF) et/ou d'autres processus gérés par des partenaires bilatéraux au niveau national ;



LISTE DES PARTICIPANTS



PHOTOS


Travaux de groupe sur la pollution 

Travaux de groupe Développement Durable 

Travaux de groupe changements climatiques

Travaux de groupe Biodiversité



Groupe en ligne
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